
CHARTE EUROPÉENNE DES PETITES ENTREPRISES

Les petites entreprises sont l'épine dorsale de l'économie européenne. Elles constituent
une source irremplaçable d'emplois et une pépinière d'idées entrepreneuriales. Les efforts
européens visant à mettre la nouvelle économie sur les rails ne réussiront que si les
petites entreprises sont mises sur le devant de la scène.

Les petites entreprises sont les plus sensibles aux mutations du milieu entrepreneurial.
Elles sont les premières à souffrir si on leur impose une charge bureaucratique excessive.
Mais elles sont les premières à bénéficier des initiatives visant à réduire les formalités
administratives et à récompenser le succès.

À Lisbonne, nous avons fixé à l'Union européenne l'objectif de devenir la plus
compétitive et la plus dynamique des économies fondées sur la connaissance, en mesure
d'assurer une croissance économique durable, des emplois plus nombreux et de meilleure
qualité, et une cohésion sociale accrue.

Les petites entreprises doivent être considérées comme l'un des principaux moteurs de
l'innovation, de l'emploi ainsi que de l'intégration sociale et locale en Europe.

Il est donc nécessaire d'instaurer le meilleur environnement possible pour les petites
entreprises et l'esprit d'entreprise.

Principes

En soulignant ces recommandations, nous

• reconnaissons le dynamisme des petites entreprises et leur aptitude à répondre aux
nouveaux besoins du marché et à fournir des emplois ;

• mettons l'accent sur l'importance du rôle que jouent les petites entreprises dans la
promotion du développement social et régional, tout en constituant un exemple
d'initiative et d'engagement ;

• reconnaissons que l'esprit d'entreprise constitue une disposition précieuse, productive
et utile pour la vie, à tous les niveaux de responsabilité ;

• rendons hommage à la réussite dans l'entreprise, qui mérite d'être justement
récompensée ;

• estimons qu'un certain degré d'échec est compatible avec l'initiative responsable et
la prise de risques et qu'il doit être considéré essentiellement comme une possibilité
d'apprendre ;

• reconnaissons les valeurs que constituent la connaissance, l'engagement et la
flexibilité dans la nouvelle économie.

Il est possible d'améliorer la situation des petites entreprises dans l'Union européenne en
prenant des mesures de nature à stimuler l'esprit d'entreprise, à évaluer les mesures
existantes et, si nécessaire, à les rendre favorables aux petites entreprises, ainsi qu'en
veillant à ce que les décideurs prennent dûment compte des besoins des petites
entreprises. À cet effet, nous nous engageons à :



• renforcer l'esprit d'innovation et d'entreprise, qui permet aux entreprises européennes
de faire face aux nouveaux défis ;

• mettre en place un cadre réglementaire, fiscal et administratif favorable à l'activité
entrepreneuriale, et à améliorer le statut des entrepreneurs ;

• assurer l'accès aux marchés sur la base des exigences les moins lourdes compatibles
avec les objectifs prioritaires d'intérêt général ;

• faciliter l'accès aux meilleures recherches et technologies ;
• améliorer l'accès aux financements pendant toute la durée du cycle de vie d'une

entreprise ;
• améliorer constamment nos performances, de manière à ce que l'UE puisse offrir le

meilleur environnement au monde pour les petites entreprises ;
• écouter ce qu'ont à dire les petites entreprises ;
• promouvoir un soutien de qualité aux petites entreprises.

Lignes d'action

En approuvant la présente Charte, nous nous engageons à agir en nous inspirant des
lignes d'action ci-après et tenant dûment compte des besoins des petites entreprises.

1. Éducation et formation à l'esprit d'entreprise

L'Europe cultivera l'esprit d'entreprise et les nouvelles aptitudes dès le plus jeune âge.
Des connaissances générales relatives à l'entreprise et à l'esprit d'entreprise doivent être
dispensées à tous les niveaux scolaires. Des modules spécifiques, consacrés à l'entreprise,
devraient devenir une composante essentielle des programmes pédagogiques au niveau
secondaire ainsi que dans les écoles supérieures et les universités.

Nous encouragerons et favoriserons les initiatives entrepreneuriales chez les jeunes
élèves et nous mettrons au point des programmes appropriés de formation pour les chefs
de petites entreprises.

2. Enregistrement moins coûteux et plus rapide

Les coûts de création et d'enregistrement d'une société devraient se rapprocher des coûts
les plus compétitifs pratiqués au monde. Les pays caractérisés par les délais les plus
longs et les procédures les plus lourdes en matière d'approbation de nouvelles sociétés
devraient être encouragés à rattraper les pays les plus rapides. L'enregistrement
informatique en ligne des entreprises devrait être développé.

3. Meilleure législation et meilleure réglementation

Les lois nationales en matière de faillite devraient être évaluées à la lumière des bonnes
pratiques. Les leçons tirées des exercices d'étalonnement des performances devraient
nous permettre d'améliorer les pratiques en vigueur dans l'UE.

Les nouvelles réglementations, au niveau national et communautaire devraient être
passées au crible pour évaluer leur incidence sur les petites entreprises et les petits
entrepreneurs. Chaque fois que c'est possible, les réglementations nationales et



communautaires devraient être simplifiées. Les gouvernements devraient adopter des
documents administratifs conviviaux.

Les petites entreprises pourraient être dispensées de certaines obligations réglementaires.
À cet égard, la Commission pourrait simplifier la législation en matière de concurrence
de manière à réduire le fardeau que représente pour les petites entreprises leur mise en
conformité.

4. Accessibilité des aptitudes

Nous nous efforcerons de veiller à ce que les organismes de formation, que viennent
compléter les systèmes de formation en entreprise, fournissent un éventail suffisant
d'aptitudes adaptées aux besoins des petites entreprises ainsi qu'une formation tout au
long de la vie et un service de conseil.

5. Améliorer l'accès en ligne

Les administrations publiques devraient être incitées à accroître leur communication
électronique avec le secteur des petites entreprises. Ainsi les sociétés pourront recevoir
des conseils, adresser des demandes, remplir des déclarations fiscales ou obtenir de
simples informations en ligne, et, par conséquent, plus rapidement et à moindre frais. La
Commission doit montrer l'exemple dans ce domaine.

6. Mieux valoriser le marché unique

Les petites entreprises ressentent les bienfaits des réformes à l'œ uvre dans l'économie
européenne. La Commission et les États membres doivent donc poursuivre les réformes
engagées visant à l'achèvement, dans l'Union, d'un véritable marché intérieur, favorable
aux petites entreprises, dans les domaines essentiels pour le développement des petites
entreprises, notamment le commerce électronique, les télécommunications, les services
d'intérêt public, les marchés publics et les systèmes de paiement transfrontaliers.

Simultanément, les règles européennes et nationales en matière de concurrence devraient
être appliquées avec rigueur afin de s'assurer que les petites entreprises ont toutes les
chances de pouvoir pénétrer dans de nouveaux marchés et d'y affronter la concurrence
dans des conditions équitables.

7. Questions fiscales et financières

Les systèmes fiscaux doivent être adaptés pour récompenser le succès, encourager les
start-ups, favoriser l'essor des petites entreprises et la création d'emplois, et faciliter la
création et la succession des petites entreprises. Les États membres devraient s'inspirer
des meilleures pratiques en matière de fiscalité et d'incitation à la performance
personnelle.

Les entrepreneurs ont besoin de financements pour traduire leurs ambitions en réalité.
Afin d'améliorer l'accès des petites entreprises aux services financiers, nous allons :



• répertorier et supprimer les barrières à la création d'un marché paneuropéen des
capitaux et à la mise en œ uvre du plan d'action sur les services financiers et du plan
d'action relatif au capital-risque;

• améliorer les liens entre le système bancaire et les petites entreprises en créant les
conditions d'accès appropriées au crédit et au capital-risque ;

• améliorer l'accès aux fonds structurels et encourager les initiatives de la Banque
européenne d'investissement visant à accroître les financements à disposition des
start-ups et des entreprises de haute technologie, et notamment les titres de
propriété.

8. Renforcer la capacité technologique des petites entreprises

Nous allons renforcer les programmes existants visant à promouvoir la diffusion de la
technologie parmi les petites entreprises ainsi que la capacité des petites entreprises à
découvrir, sélectionner et adapter les technologies.

Nous allons encourager les entreprises de dimensions différentes, notamment les petites
entreprises, à coopérer dans le domaine de la technologie et à partager la technologie ;
nous allons élaborer des programmes de recherche plus efficaces centrés sur les
applications commerciales des connaissances et de la technologie, et mettre en place des
systèmes de qualité et de certification adaptés aux petites entreprises. Il est important de
veiller à ce qu'un brevet communautaire soit disponible et facilement accessible aux
petites entreprises.

Nous allons encourager les petites entreprises à coopérer avec d'autres entreprises aux
niveaux local, national, européen et international ainsi qu'avec les centres d'enseignement
supérieur et les instituts de recherche.

Il faudrait par conséquent soutenir les actions entreprises aux niveaux national et
régional afin de développer des groupes et des réseaux d'entreprises ; renforcer la
coopération paneuropéenne entre les petites entreprises utilisant les technologies de
l'information ; diffuser les meilleures pratiques dans le domaine des accords de
coopération et soutenir la coopération entre les petites entreprises visant à accroître
leur capacité à pénétrer les marchés paneuropéens et à étendre leurs activités aux
marchés des pays tiers.

9. Des modèles de commerce électronique qui ont fait leurs preuves et un soutien de
qualité aux petites entreprises.

La Commission et les États membres doivent encourager les petites entreprises à
appliquer les meilleures pratiques et à adopter les modèles entrepreneuriaux qui ont fait
leurs preuves et qui peuvent leur permettre de véritablement se développer au sein de la
nouvelle économie.

Nous allons coordonner les actions menées par les États membres et l'UE pour créer
des systèmes, des réseaux et des services d'appui informatique et entrepreneurial faciles
à utiliser et à comprendre, et qui répondent aux besoins des entreprises ; assurer, dans
toute l'UE, une orientation et un soutien fournis par des tuteurs et des conseillers, y



compris sur des sites de l'internet et mettre à profit l'Observatoire européen pour les
PME.

10. Développer, renforcer et rendre plus efficace la représentation des intérêts des
petites entreprises au niveau de l'Union et au niveau national

Nous réaliserons une analyse complète de la manière dont les intérêts des petites
entreprises sont représentés au niveau national et à celui de l'UE, y compris par la voie
du dialogue social.

Nous nous engageons à effectuer des progrès sur la voie de ces objectifs en utilisant la
méthode ouverte de la coordination des politiques relatives aux entreprises nationales.
Le programme pluriannuel pour les entreprises et l'esprit d'entreprise, le processus de
Cardiff en matière de réforme économique, le processus de Luxembourg pour les
politiques de l'emploi et d'autres programmes communautaires seront utilisés à cette
fin. Nous contrôlerons annuellement les progrès réalisés et nous évaluerons les
résultats sur la base d'un rapport de la Commission sur les questions pertinentes lors
des sommets du printemps.

Nous utiliserons des indicateurs permettant d'évaluer les progrès réalisés dans le temps
et compte tenu des meilleures pratiques mondiales afin de poursuivre notre
apprentissage en cherchant les meilleures pratiques dans tous les domaines concernant
les petites entreprises, et ce, en vue d'en améliorer les performances.


